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COMPTE RENDU  

CONSEIL MUNICIPAL DU 27 juin 2019. 

 

L’an deux mil dix-neuf, le vingt sept juin, à vingt et une heures. 

Le Conseil Municipal dûment convoqué, par son Maire, s’est réuni en Mairie, 

salle du Conseil Municipal, sous la présidence de Monsieur Raphaël 

BARBAROSSA, Maire. 

 

 

NOM Fonction Présent Absent Procuration à 

Raphaël BARBAROSSA  Maire Présent   

Monique MOREAU  Maire Adjoint Présent   

Jean-Marie BONTEMPS Maire Adjoint Présent   

Elisabeth TRIFOGLIO  Maire Adjoint Présent   

Thibaut SAINTE-BEUVE Maire Adjoint Présent   

Alexis GRAF Maire Adjoint Présent   

Aline CARON  Présent   

Florence ANSELLE  Présent   

Christelle DUCARTERON   Présent   

Tony CHARLERY   Présent   

Anna Maria FLEURY    Excusée  

Alain COUVINEAU   Présent   

Nathalie HAMM    Excusée  

Christophe DODACKI   Excusé Jean-Claude TURBAN 

Céline MARACHE   Présent   

François-Xavier LYEUTE   Présent   

Claire PICARD  Présent   

Jean-Claude TURBAN  Présent   

TOTAUX  15 3 1 

 

 

Secrétaire de Séance : Céline MARACHE 

  

En exercice Présents Procurations Nombre de voix Absents ou 

excusés 

18 15 1 16 3 

 

 

OBJET: N°1/27/06/19 Approbation compte rendu du CM du 04 avril 2019 

 

 

 

Monsieur  le Maire invite le Conseil Municipal à se prononcer sur le compte rendu de la séance du  04 avril 2019 

 

 

Le Conseil Municipal 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité 

 DECIDE 

 

 

D’ADOPTER  le compte rendu de la séance du 04 avril 2019. 
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Rapport : VEOLIA Assainissement 2018 

                  

 

Monsieur le Maire présente le rapport sur l’assainissement établi, selon le décret n° 95.635 du 05 mai 1995, par 

le fermier ; VEOLIA pour l’année 2018, agissant pour la commune concernant le service de l'assainissement et 

le fonctionnement de la station d'épuration. 

 

Le Conseil Municipal est convié à prendre connaissance du dossier en mairie. 

 

 

OBJET: N°2/27/06/19 Demande de subvention au titre de la DSIL 2019 Aménagement Cimetière 

 

 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’une demande de subvention au titre de la 

DSIL doit être déposée. 

 

 

Monsieur le Maire propose de soumettre le dossier suivant dans le domaine Cimetière : 

 

- Aménagement du Cimetière : 
 

- Extension du columbarium 

- Création d’abri aux personnes à côté du parking 

- Création d’allées dans l’extension du nouveau cimetière 

 

 

Devis estimatifs : 

 

- Extension du columbarium                                                    80 077,00 HT 

- Création d’abri aux personnes à côté du parking                   35 223,00 HT 

- Création d’allées dans l’extension du nouveau cimetière      48 481,65 HT 

 

- Soit total HT                                                                         163 781,65 HT 

- Soit total TTC                                                                       196 537,98 TTC 

 

Le montant de la subvention demandée est de 56 000,00€ 

 

 

Le Plan de Financement est le suivant :  

Devis estimatifs : 

 

- Extension du columbarium                                                    80 077,00 HT 

- Création d’abri aux personnes à côté du parking                   35 223,00 HT 

-  Création d’allées dans l’extension du nouveau cimetière      48 481,65 HT 

 

- Soit total HT                                                                         163 781,65 HT 

- Soit total TTC                                                                       196 537,98 TTC 

 

-         Subvention demandée                                                               :     56 000,00€ 

-         Autofinancement ou emprunt maxi                                           :  140 537,98€ 

 

La commune s’engage à prendre en charge, le cas échéant la différence entre les taux maximums et les taux 

réellement attribués 

 

 

 

Le Conseil Municipal 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité 

 DECIDE 
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D’autoriser Monsieur le Maire à déposer le dossier de demande de subvention au titre de la DSIL 2019 

concernant : 

Aménagement du Cimetière 

 

 

 

 

 

 

OBJET: N°3/27/06/19 Participation Transport Scolaire 

 

Pour l’année scolaire 2018/2019, la participation communale était de 57,50€ par collégien Belloysien au  collège 

de Montsoult, pour une carte de transport qui était de 119,00€, participation versée directement au prestataire 

transporteur choisi par le Conseil Départemental. 

 

Pour l’année scolaire 2019/2020, le prix de la carte reste à 119,00€.  

 

 

Le Conseil Municipal 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité 

 DECIDE 

 

DE FIXER la participation communale à hauteur de 57,50 € par collégien Belloysien au  collège de Montsoult, 

participation versée directement au prestataire transporteur choisi par le Conseil Départemental. 

 

 

OBJET: N°4/27/06/19 Choix de l’entreprise : Travaux d’aménagement de la place Sainte-Beuve 

 

A la suite de la commission d’appel d’offre réunie le 17 juin 2019, et l’analyse des offres par le cabinet Figea, 

pour les travaux de travaux d’aménagement de la place Sainte-Beuve 

 

 

Proposition  de retenir : 

 

- l’entreprise FILLOUX pour le lot unique, marché de base + l’option. 

 

Le montant des prestations s’élève à : 591 308,60 Euros H.T. Soit 709 570,32Euros T.T.C.  

L’estimatif s’élevait à : 578 809,00 Euros H.T. Soit 694 570,80 Euros T.T.C. 

 

 

Le Cabinet d'architecture FIGEA est chargé de la Maîtrise d’œuvre. 

 

 

Le Conseil Municipal 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité 

 DECIDE 

 

D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à la réalisation de ce marché avec 

l’entreprise retenue. 

 

De Charger le cabinet d’architecture FIGEA de la Maîtrise d’œuvre. 

 

OBJET: N°5/27/06/19 Demande de fond de concours ascendant de la Communauté de Communes Carnelle 

Pays de France à la Commune de Belloy en France. 

 

 

Monsieur le Maire indique qu’il semble nécessaire de compléter le réseau de déploiement de caméras de vidéo 

protection engagé par la communauté de communes Carnelle Pays de France sur le territoire de la commune de 

Belloy-en-France. 
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« Le Président de la communauté de communes Carnelle Pays-de-France, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L5214-16 V, 

Vu la loi Notre n°2015-9912 du 7 août 2015, portant nouvelle organisation territoriale de la République,  

Vu l’article L 5211-10 du Code Général des Collectivités territoriales, 

Vu la délibération 2017/010 du conseil communautaire du 20 février 2017 portant délégation de certaines 

attributions de l’assemblée délibérante à Monsieur le Président, 

Vu la délibération 2018/108 du conseil communautaire du 26 novembre 2018, portant sur la demande de fonds 

de concours aux communes concernées par l’installation de la vidéoprotection par la communauté de communes 

en 2018 et 2019 (phase 2 du déploiement), 

Considérant que la commune de Belloy-en-France souhaite l’installation de deux caméras supplémentaires par 

rapport au marché, 

Vu le devis de la Société HUARD n° DVT1902/00106 du 12 avril 2019 d’un montant de 2.948,66 € TTC 

Considérant le principe de fonds de concours ascendants demandé aux communes concernées par le 

déploiement de la vidéoprotection, 

Vu l’avis favorable du bureau communautaire du 13 mai 2019, 

DECIDE 

Article 1 : De demander à la commune de Belloy-en-France un fonds de concours pour les deux caméras 

supplémentaires à installer dans le cadre de la vidéoprotection. 

Article 2 : De fixer ce fonds de concours à 589,73 € 

Article 3 : La décision sera présentée lors du prochain conseil communautaire. 

Le Président certifie le caractère exécutoire de la présente décision par l’accomplissement des formalités de 

publication par affichage au siège de la communauté et par inscription au registre des décisions du Président » 

 

Le Conseil Municipal 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité 

 DECIDE 

 

D’accepter de verser un fonds de concours pour les deux caméras supplémentaires à installer dans le cadre de la 

vidéo protection. 

De verser ce fonds de concours à 589,73 € au profit de la communauté de communes Carnelle Pays de France. 

 

OBJET: N°6/27/06/19 Convention entre la commune de Belloy-en-France et la Communauté de Communes 

Carnelle Pays-de-France. Mise à disposition locaux Bibliothèque. 

 

La Commune est propriétaire d’un bâtiment, dénommé « Espace Saint-Georges » situé 1 Place Sainte-Beuve, 

95270 à Belloy-en-France, qui abrite en autres les locaux de la Bibliothèque – médiathèque, qu’elle met à la 

disposition de la Communauté de Communes Carnelle Pays-de-France, dans le cadre du transfert de la 

compétence optionnelle relative à la construction, à l’entretien et au fonctionnement d’équipements culturels 

d’intérêt communautaire, et notamment toutes les bibliothèques du territoire de Carnelle Pays-de-France 

accueillies dans des bâtiments communautaires, municipaux et/ou ayant le caractère associatif. 
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Monsieur le Maire donne lecture de la convention qu’il convient d’établir entre la commune de Belloy-en-France 

et la Communauté de Communes Carnelle Pays-de-France. 

 

 

 

Le Conseil Municipal 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité 

 DECIDE 

 

 

D’autoriser Monsieur le à signer la convention jointe à la présente délibération. 

 

 

 

OBJET: N°7/27/06/19 Tarif fixant les coûts destinés à être supportés par les contrevenants aux infractions à la 

propreté. 

 

Le conseil municipal, Monsieur le maire expose 

Vu 

Le code général des collectivités territoriales 

Le code de l’environnement 

Le règlement sanitaire départemental du Val d’Oise 

Les arrêtés municipaux en vigueur, 

Considérant 

Que l’amélioration de la propreté des espaces publics en est l’un des points essentiels, 

Qu’il est nécessaire de créer un tarif fixant les coûts destinés à être supportés par les contrevenants aux 

infractions qui auront été constatées par les agents municipaux dûment assermentés, 

 

Le Conseil Municipal 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité 

 DECIDE 

 

- de fixer selon le tableau joint à la présente délibération un tarif spécifique pour les opérations de nettoyage ; 

Ordures ménagères Tarif forfaitaire 

Frais d’intervention : 70 EUR 

Par tranche de 30 minutes de nettoyage : 35 EUR (la 

tranche horaire entamée est facturée) 

 

Tarifs 

Frais de transport, de location de benne et 

d’évacuation en déchetterie par un prestataire 

extérieur (si volume important) en supplément  

Objets encombrants, déchets dangereux 

Cartons sur le domaine public 

Déjections canines 

Tags et graffitis 

Affichage sauvage 

 

- de préciser que les recettes en résultant seront imputées au chapitre 70 (produits des services, du domaine et 

ventes diverses), article 70688 (autre prestations de services) du budget. 

 

OBJET: N°8/27/06/19 Approbation de la Charte PNR Oise-Pays de France.Et Adhésion au Syndicat Mixte 

d’aménagement et de gestion du Parc naturel régional Oise-Pays de France 

 

 

Le Conseil Municipal de Belloy-en-France réuni le 27 juin 2019, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de l’environnement, 

Vu le décret du Ministère de l’Ecologie et du Développement durable du 13 janvier 2004 portant création du Parc naturel 

régional Oise – Pays de France, 

Vu l’arrêté préfectoral du 27 janvier 2004 portant création du Syndicat Mixte d’Aménagement et de gestion du Parc naturel 

régional Oise – Pays de France, 

Vu la délibération du 17 mars 2011 du Syndicat Mixte du PNR proposant un nouveau périmètre d’étude, un nouveau 

calendrier et une nouvelle liste des organismes à associer à la charte, 
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Vu la délibération n° 53-02-1 du Conseil régional de Picardie du 24 juin 2011 actant la mise en révision de la charte du Parc 

naturel régional Oise – Pays de France, 

Vu la délibération n° CR47-11 B du Conseil régional d’Ile-de-France du 24 juin 2011 actant la mise en révision de la charte du 

Parc naturel régional Oise – Pays de France, 

Vu le décret n° 2011-816 du 06 juillet 2011 portant prolongation du classement PNR Oise – Pays de France, 

Vu la délibération du comité syndical du PNR du 12 novembre 2014 sollicitant Monsieur le Président de Région pour 

transmettre la demande d’avis intermédiaire auprès du Ministère de l’écologie et du développement durable, 

Vu les avis intermédiaires du Ministère de l’environnement, de l’énergie et de la mer le 27 octobre 2015, de la Fédération des 

Parcs naturels régionaux le 13 mai 2015, du Conseil National de la protection de la nature le 20 mai 2015, 

Vu la délibération du comité syndical du Parc naturel régional Oise – Pays de France du 09 juin 2016 approuvant la 

modification du rapport de la charte et du périmètre d’étude, transmettant au Président du Conseil régional le projet de charte 

pour l’arrêter et le soumettre à enquête publique, 

Vu l’avis de la Formation d’Autorité Environnementale du Conseil Général de l’Environnement et du Développement Durable 

rendu le 19 octobre 2016 sur le projet de charte et son évaluation environnementale, 

Vu l’arrêté n° 17000082 du Président du Conseil régional des Hauts-de-France en date du 27 janvier 2017 arrêtant le projet de 

charte naturel régional Oise – Pays de France, 

Vu l’avis favorable de la Commission d’enquête publique du 9 mai 2017, 

Vu la délibération du Comité syndical du Syndicat Mixte du Parc naturel régional Oise – Pays de France  du 26 mars 2019 

approuvant le projet de Charte et ses annexes, 

Vu les courriers de la Présidente du Conseil régional Ile-de-France et du Président du Conseil régional Hauts-de-France 

invitant les communes, les établissements publics de coopération intercommunale et les départements à délibérer sur le projet 

de charte, et le cas échéant, à adhérer au Syndicat Mixte d’Aménagement et de gestion du Parc naturel régional Oise – Pays de 

France. 

 

 

Le Conseil Municipal 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité 

 DECIDE 

 

- D’APPROUVER sans réserve la Charte révisée du Parc naturel régional Oise - Pays de France 2019-2034 ainsi que les 

annexes correspondantes dont le projet de statuts modifié du Syndicat Mixte d’Aménagement et de gestion Oise – Pays 

de France. 

-  D’ADHERER au Syndicat Mixte d’aménagement et de gestion du Parc naturel régional Oise-Pays de France 

- AUTORISE Monsieur le Maire de Belloy-en-France, à signer les actes juridiques, administratifs et financiers 

correspondants. 

 

Informations diverses. 

 

- C3PF 

 

Monsieur le Maire informe que la Communauté de Commune Carnelle Pays de France a retenu droit commun pour la 

désignation des délégués communautaires lors des prochaines élections municipales 2020, soit 42 délégués. 

2 délégués pour la commune de Belloy-en-France de Belloy-en-France. 

 

-Kermesse 

 

Madame Monique Moreau indique qu’il y a eu beaucoup d’affluence à la kermesse des écoles qui a remporté un franc 

succès. 

 

-TRIOR 

 

Monsieur Jean-Claude Turban fait part, de la décision de TRIOR, qu’il y aura ramassage d’encombrant que sur RDV 

téléphonique pris auprès du syndicat à compter du 01 janvier 2020. TRIOR communiquera sur ce sujet. 

 

-Bulletin Municipal 

 

Distribution à partir de ce week-end. 

 

La séance est levée à 22 heures 20 minutes. 
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                                    Le Maire, 

 

 

 

                             R.BARBAROSSA. 

 


